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La décentralisation du Cameroun conduit à un plan de financement de la vaccination 
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Les 29 et 30 avril 2010, un groupe de membres du 
parlement et de gouverneurs provinciaux (les 
maires) se sont réunis pour discuter du financement 
de la vaccination à Yaoundé, au Cameroun. Ils ont 
été rejoints par des officiels des ministères de la 
santé, des finances et de la décentralisation, ainsi 
qu’une délégation malienne de visite. Jonas 
Mbwangue, chef de programme principal de Sabin et 
l’équipe du programme PEV du Cameroun ont 
organisé l’événement. Il s’agissait du troisième d’une 
série de briefings supportés par Sabin au Cameroun. 
L’atelier avait été motivé par un décret exécutif 
récent de Son Excellence le président Paul Biya pour 
mettre en œuvre le programme de décentralisation 
du pays. Le décret est entré en vigueur le 1er janvier 
2010. Selon la loi sur les finances de 2010, chacune 
des dix provinces du pays doit désormais former son 
propre budget. Les gouverneurs souhaitaient en 
savoir davantage sur la vaccination et comment le 
programme est financé. 
 
C’était la première fois que des officiels du 
gouvernement central, des membres du parlement et 
des gouverneurs avaient tenu une telle réunion. 
« Nous voulions que l’équipe PEV fournisse 
directement un briefing aux gouverneurs » a déclaré 
Mbwangue, qui représente le programme SIF au 
Sénégal, au Mali et à son pays natal du Cameroun. 
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De gauche à droite : Jonas Mbwangue, chef de programme principal de 
SIF, et Mike McQuestion, directeur de programme SIF, rejoignent le Dr 
Jean Thomas Bikoy, chef adjoint PEV du Cameroun et directeur de la 
vaccination itinérante, et le Dr Marie Kobela, chef PEV, lors de la 
première réunion des maires du pays pour discuter du financement de 
la vaccination. 

À l’atelier de Yaoundé, la délégation malienne a partagé 
l’expérience de décentralisation de ce pays. Le Mali a commencé 
sa décentralisation pour de bon en 2000. L’approche malienne 
met l’accent sur l’implication sociale pratique. Dans chaque 
centre sanitaire du Mali, un contrat annuel de performance est 
signé entre les travailleurs de la santé et les communes qu’ils 
servent. Le contrat est basé sur un pan de travail élaboré par les 
travailleurs de la santé et les chefs de la communauté. Il couvre 
cinq programmes essentiels, y compris la vaccination. Le 
financement se fait par des transferts du gouvernement fédéral et 
des droits payés par les utilisateurs locaux. Des rapports 
d’avancement périodiques sont fournis, permettant au public de 
suivre les progrès des indicateurs programmatiques clés tels que 
le nombre d’enfants complètement vaccinés. Les dépenses sont 
surveillées et rapportées aussi. Ces données, qui sont analysées 
tous les trimestres aux niveaux du district et national, se 
comparent favorablement aux résultats des enquêtes de sondage. 
Jusqu’à maintenant, la performance est mesurée en utilisant des 
indicateurs uniquement programmatiques. Il serait facile de 
dériver des estimations de rendement pour les divers 
programmes, a noté Zankoura Coulibali, chef adjoint PEV au Mali, 
surtout au niveau du centre sanitaire. 

« Et les membres du parlement voulaient entendre les maires » 
a poursuivi Mbwangue. Le Cameroun alloue aujourd’hui un 
pourcentage disproportionné de 23 % de son budget fédéral de 
la santé à la vaccination. Les provinces capturent des revenus 
importants provenant des secteurs miniers, forestiers et autres. 
Si les maires conviennent d’attribuer certains de ces revenus à la 
vaccination, le budget fédéral de la santé du Cameroun pourrait 
être réattribué et le programme PEV serait financé de façon plus 
durable. Après des briefings conduits par le Dr KOBELA Marie, 
chef PEV national, et le Dr ANYA Blanche, point de contact de 
l’OMS pour la vaccination, les gouverneurs ont décidé de faire 
exactement cela. Des postes de vaccination seront insérés dans 
leur nouveau budget régional de la santé. 
 
Concernés par la dépendance des donneurs, les gouverneurs 
ont aussi recommandés la formation d’un fonds national de la 
vaccination, qui serait financé conjointement par le 
gouvernement fédéral et les dis gouvernements provinciaux. Un 
tel plan de partage des revenus augmenterait la prévisibilité et la 
transparence en multipliant le nombre de parties prenantes de la 
vaccination dans tout le pays. Le ministre de la santé transmettra 
cette recommandation au premier ministre. Un groupe de travail 
prépare actuellement un projet de loi créant ce fonds. Si le 
conseil des ministres est d’accord, le projet de loi sera soumis 
plus tard cette année au parlement pour son approbation. 

Décentralisation au Mali 
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Le 16 juin 2010, le 
Sabin Vaccine 
Institute et l’Orga-
nisation mondiale 
de la santé (OMS) 
ont été les co-
sponsors de la 
deuxième réunion 
des membres du 
parlement de la 
RDC sur le finan-
cement durable de 
la santé et de la 
vaccination à Kins-
hasa. Organisée 

par le ministère de la santé de la RDC, la session s’est ouverte 
avec des remarques de l’Honorable Évariste Boshab, Président de 
l’Assemblée Nationale. Les personnes suivantes étaient aussi pré-
sentes : le Dr Victor Makwenge, ministre de la santé publique; M. 
Richard Muyej Mangez, ministre des affaires parlementaires; le Dr 
Mathieu Kamwa, représentant de pays de l’OMS; Pierrette Vu 
Thi, représentante de l’Unicef; le Dr Pierre Lokadi, secrétaire 
permanent de la santé; et le Dr Hélène Mambu-Ma-Disu, chef 
principal de programme SIF de Sabin. 
  
Parmi les 60 participants se trouvaient 15 membres de l’Assem-
blée nationale de la RDC (y compris le vice-président du Comité 
de l’économie et des finances), ainsi que des représentants et des 
membres des assemblées provinciales, des ministères de la santé, 
des ministères des finances, du budget, de la planification et de la 
santé. Des représentants des affaires parlementaires étaient aussi 
présents, y compris les représentants de l’UNICEF, l’OMS, l’U-
SAID, la Banque mondiale, la JICA et le Rotary Club.   
 
La raison d’être principale de ce second briefing parlementaire 
était d’assurer le suivi des recommandations formulées lors du 
premier briefing parlementaire du pays, qui avait été tenu le 23 
septembre 2009. C’était la première fois que des représentants 
des diverses institutions nationales s’étaient réunis dans un seul 
lieu pour discuter du rôle constitutionnel des entités décentrali-
sées dans le financement de la santé. L’Honorable Lusenge, repré-
sentant le Comité des affaires sociales de l’Assemblée nationale, a 
informé les participants des activités récentes de lobbying entre-
prises par le Comité dans un effort d’obtenir une série de postes 
budgétaires pour la vaccination. 
 
Dans son intervention d’ouverture, le Président de l’Assemblée 
Nationale a annoncé que « … sa présence dans cette sale 
[signalait] l’engagement ferme de la représentation nationale de 
s’assurer que le budget affecté à la santé quitte la catégorie d’un 
parent pauvre afin de satisfaire aux OMD ». Il a exhorté les parti-
cipants à « ...creuser dans toutes les directions possibles pour 
faire de la santé une priorité pour tous ».  
 
L’Honorable Hubert Masala, premier vice-président du Comité de 
l’économie et des finances, a décrit à ses collègues comment le 
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Une scène du deuxième briefing parlementaire de la 
république démocratique du Congo, conjointement 
sponsorisé par l'OMS et Sabin Vaccine Institute (SIF) 

SIF Sabin et l’OMS sont sponsors du deuxiè-
me briefing parlementaire sur le finance-
ment durable de la vaccination en RDC 

premier briefing sponsorisé par SIF Sabin l’avait sensibilisé, et avait 
sensibilisé les membres de son comité, à la nécessité du financement 
durable de la vaccination. Immédiatement après ce briefing, lui et les 
membres de son comité ont travaillé dur pour obtenir des fonds 
pour les postes budgétaires de la vaccination. En outre, ils ont ré-
examinés le cycle budgétaire en cours, en demandant à PEV d’élabo-
rer un projet de budget basé sur les résultats. M. Jules Baganda du 
ministère du budget a expliqué aux participants les étapes nécessai-
res pour obtenir des ressources affectées dans le budget. Passant au 
sujet de la décentralisation, le Dr Roland SHODU K. LOMAMY, 
ministre de la santé de la province du Kasaï-Oriental, a expliqué que 
la décentralisation, si elle est exécutée correctement, permettrait 
aux provinces de financer leurs responsabilités de santé telles que 
stipulées dans l’article 203 de la constitution de la RDC. 
 
En plus des objectifs déclarés, la réunion a fourni une opportunité 
pour conduire des discussions très nécessaires, franches et sans 
précédent, entre les diverses parties prenantes de la santé et de la 
vaccination, dont beaucoup n’avaient jamais eu auparavant l’opportu-
nité d’entendre une telle diversité de points de vue sur cette ques-
tion. Les participants ont entendu diverses présentations faites par 
des experts de l’PEV national, l’OMS, l’UNICEF et le Sabin Vaccine 
Institute. Les présentations ont traité de la vaccination ainsi que des 
questions plus vastes du secteur de la santé. Un point saillant a été la 
présentation de l’OMS, qui a comparé la performance du program-
me PEV de la RDC à celle de ses pays voisins. Dans cet exposé, les 
officiels de l’PEV et du ministère de la santé ont déclaré la nécessité 
d’un dialogue plus proactif et engagé avec le ministère du budget. 
Ceci permettrait le déboursement rapide des fonds attribués précé-
demment. Les participants se sont engagés sur un nouveau terrain 
en recommandant l’établissement d’un fonds national de finance-
ment de la vaccination. L’objectif d’un tel fonds serait d’assurer le 
financement à long terme de la vaccination. Il pourrait plus tard être 
étendu pour couvrir les autres programmes essentiels des soins 
primaires (PHC). Les membres de l’Assemblée nationale ont répon-
du positivement à cette recommandation en annonçant leur engage-
ment à préconiser le fonds national de financement de la vaccination 
lorsque la proposition atteindra l’assemblée. 
 
L'événement a attiré l'intérêt des médias, résultant dans une couver-
ture de télévision et de radio nationale. Il est anticipé que le fonds 
national de vaccination proposé pour la RDC sera présenté à l'as-
semblée plus tard cette année.                                                                                 

Les participants au second briefing parlementaire sponsorisé par Sabin ont inclus : 

l'Honorable Évariste Boshab, Président de l’Assemblée Nationale (quatrième à partir 

de la droite, première rangée), le ministre de la santé, à sa gauche, et le ministre des 

affaires parlementaires (sixième à partir de la droite, première rangée)  
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Ugandan Ministry of Health Hosts 
Les chefs de programme associent les 
agendas de réforme dans leur recherche 
du financement durable de la vaccination 
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Les premiers résultats suggèrent que la fusion des agendas de 
réforme constitue une façon pour les pays d’obtenir un 
financement durable de la vaccination. Ceci devient de plus en 
plus clair, à mesure que les cinq chefs de programme SIF et 
leurs  homologues nationaux conduisent des échanges de 
collègues, des briefings parlementaires et des ateliers sous-
nationaux dans les pays pilotes du programme SIF. Au cours 
de ce processus, les agendas existants sont réexaminés, 
disséminés et associés. Un exemple de cela est la 
démocratisation. Dans une série remarquable de trois briefings 
sous-régionaux organisés par le chef de programme Devendra 
Gnawali, des membres du parlement nouvellement élus du 
Cambodge, du Sri Lanka et du Népal ont échangé leurs 
expériences et ont appris comment ils peuvent mieux 
superviser leur budget de la santé.   

Ce travail de construction de capacité parlementaire avancera 
davantage lorsque des membres du parlement de tous les 
quinze pays pilotes du SIF se réuniront à la fin de 2010 pour le 
premier colloque parlementaire de Sabin sur le financement 
durable de la vaccination.   

La réforme budgétaire constitue un deuxième agenda. Dans 
l’Ouganda, le chef de programme Diana Kizza travaille avec ses 

homologues du ministère de la santé pour développer un 
système de surveillance budgétaire trimestrielle pour le 
programma national de vaccination. Le ministère utilisera ces 
informations pour supporter ses rapports de performance 
budgétaire trimestriels par secteur, pour le bénéfice du 
ministère des finances et du parlement. Dans la Sierra Leone, le 
chef de programme Clifford Kamara et ses homologues du 
gouvernement organisent une série d’ateliers sous-nationaux où 
les responsables locaux de la santé considèrent les façons de 
surveiller et de rapporter la performance budgétaire régionale 
de la santé.   

Un troisième agenda concerne la décentralisation. Comme 
indiqué dans ce numéro, le chef de programme Jonas Mbwangue 
a réuni récemment dix maires élus du Cameroun, des membres 
du comité parlementaire de la santé et des responsables 
gouvernementaux des ministères de la santé, des finances et de 
la décentralisation. Un effort similaire est en cours dans la RD 
du Congo, où le chef de programme Hélène Mambu-Ma-Disu 
travaille directement avec les membres du parlement et les 
gouverneurs de quatre des dix provinces du pays. Il semble que 
le financement de la vaccination soit un catalyseur efficace pour 
faire avancer ces agendas et pour introduire de nouvelles 
parties prenantes de la vaccination provenant de multiples 
secteurs et niveaux de gouvernance. Ce faisant, les nouveaux 
collègues apprennent les uns des autres et introduisent des 
innovations nécessaires dans les institutions nationales clés. 

Le VP exécutif de Sabin participe à l’événement SIF/Rotary à Katmandou 

Les déclarations parlementaires jouent un rôle important 

Lors d’un atelier de financement de la vaccination de Sabin en août dernier, des membres du parlement du Mali, du Sénégal et du 
Cameroun ont élaboré et signé une déclaration pour supporter le financement durable de la vaccination. En février 2010, une 
déclaration analogue a été adoptée par des membres du parlement du Népal, du Cambodge et du Sri Lanka. La Déclaration de 
Dakar et la Déclaration de Katmandou, respectivement, représentent les premières étapes du processus législatif. Les échanges 
parlementaires internationaux produisent souvent de telles déclarations ou résolutions. Par convention, les membres du parle-
ment qui participent à de tels échanges introduisent ensuite les documents auprès de leur assemblée nationale respective. Une 
fois introduits dans les archives, les documents peuvent ensuite être utilisés pour introduire une législation conduisant, dans ce 
cas, à des lois pour assurer le financement durable de la vaccination. 

Le 15 juin 2010, Ciro de Quadros, vice-président exécutif de Sabin, a rejoint le 
chef de programme Devendra Gnawali à Katmandou, Népal, pour un événement 
sponsorisé par SIF/Rotary : « Compte à rebours à 2015 et financement durable de 
la vaccination : rôle de l’organisme de société civile ». L’UNICEF Népal a aussi 
contribué à donner à cet événement un succès énorme. « L’initiative du … Né-
pal », a commenté de Quadros, « met l’accent sur l’importance de la durabilité du 
programme national de vaccination. C’est un excellent exemple de la participation 
de la communauté et du partenariat public-privé. Il souligne le « plus » dans le pro-
gramme PolioPlus de Rotary. Il servira certainement de modèle pour les autres 
communautés du monde entier ». Pour en savoir plus sur cet événement grâce à la 
publication népalaise The Rising Nepal, veuillez lire : « Vaccine Most Effective to 
Prevent Polio, Measles » (Le vaccin est très efficace pour empêcher la polio, la 
rougeole). 
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Dans ce numéro, nous voulons reconnaître les efforts de M. 
Visal Uy, directeur de la division des relations internationales 
de l’Assemblée nationale cambodgienne, pour ses 
contributions à la préparation d’un programme de 
financement durable de la vaccination dans son pays.   
 

M. Uy a commencé à s’informer sur le financement de la 
vaccination comme collègue d’échange participant au 
« premier symposium sous-régional des membres du 
parlement sur la santé des enfants et le financement durable 
de la vaccination » à Katmandou, Népal, du 9 au 11 février 
2010. M. Uy et les autres membres de la délégation 

cambodgienne y ont rencontré des homologues de l’OMS, l’UNICEF et les 
parlements du Sri Lanka et du Népal. Enthousiasmé par le processus, la 
participation et les recommandations qui produisirent la « Déclaration de 
Katmandou », M. Uy et les membres du parlement cambodgien Lork Kheng et 
H.E. Peou Savoeun sont revenus au Cambodge avec la Déclaration de 
Katmandou à la main. Leur première action a été de disséminer la déclaration, 
en exhortant les membres du parlement cambodgien à prendre la même 
initiative. M. Visal a été instrumental pour réunir les membres du parlement, 
les sénateurs, les responsables des ministères de la santé, de l’économie et 
des finances, les organismes de la société civile, les membres du secteur privé 
ainsi que les délégués du Népal et du Sri Lanka à l’atelier de dissémination 
pour discuter de la santé de la mère et l’enfant et du financement durable de 
la vaccination au Cambodge.   
 

En tant que collègue d’échange, M. Visal a constaté en première ligne le 
pouvoir de l’action collective. Les membres du parlement cambodgien et lui-
même prévoient d’introduire la Déclaration de Katmandou à l’Assemblée 
interparlementaire ASEAN nouvellement formée, qui se réunira à Phnom 
Penh en 2011. 

Le financement durable de la vaccination est une initiative de Sabin Vaccine Institute. 
Financé par une subvention généreuse de Bill and Melinda Gates Foundation 
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Résultats des activités du Programme de Plaidoyer pour le  Financement Durable de la 
Vaccination pour cette période  

 SIF Sabin augmente sa portée sur l’Internet. Sou-
vent, le Summary Digest (condensé sommaire) du SIF 
n’a pas assez de place pour informer ses lecteurs de 
toutes ses activités. Au début de mai, SIF Sabin a re-
joint la blogosphère. Veuillez visiter notre site pour en 
savoir plus sur notre programme et les responsables 
qui l’animent, à : http://sifsabin.wordpress.com/. Nous 
vous invitons à commenter sur nos histoires publiées 
toutes les deux semaines. 

 Voulez-vous en savoir encore plus et voir des 
photos documentant les événements de SIF Sabin ? 
Visualisez les pages virtuelles de nos albums photo sur 
notre site « Flickr », archive visuelle des événements 
récents et passés de SIF Sabin provenant de presque 
tous nos 15 pays, depuis le début du programme il y a 
trois ans. http://www.flickr.com/photos/sifsabin 

 Vous êtes passionné des mises à jour et fils d’in-
formation de Twitter ? Renseignez-vous sur les activi-
tés quotidiennes du SIF en 140 caractères ou moins à 
http://twitter.com/SIF_Sabin 

 Dernier point mais non le moindre, SIF Sabin a 
aussi lancé son nouveau canal YouTube, qui présentera 
occasionnellement des vidéotransmissions en direct 
des événements de SIF Sabin. Pour voir un entretien 
télévisé avec le directeur de programme Mike McQues-
tion et le chef de programme principal Cliff Kamara 
discutant le SIF en Sierra Leone et dans l’ensemble de 
l’Afrique, veuillez visiter:                                          
http://www.youtube.com/SabinSIF 

Jalon/activité (4.1.10 – 7.1.10) Obj. 
Réalisé 

total Détails : 
Visites des pays SIF cibles par les chefs principaux de 
programme SIF (à l'exclusion des pays résidents du 
Cameroun, de la RD Congo, du Népal, de la Sierra Leo-
ne et de l'Ouganda)  

20 29 
 Cambodge (1), Sri Lanka (1), Kenya (1), Mali (1), Sénégal (1),                 
Rwanda (1) 

Briefings parlementaires nationaux 12 20  Népal (1), Cambodge (1), Mali (1), RDC (1)  

Briefings parlementaires sous-régionaux 9 8  Sri Lanka (1) Cameroun (1)  

Réunions des partenaires internationaux 7 17 
 • Banque Mondial/GAVI (Londres, 5/10) • GAVI  (Londres,   
3/10 et 5/10; Genève 6/10) • OMS/UNICEF (Yaoundé, 6/10; 
Kigali 4/10) 

Activités de lobbying insérées dans les cMYP 8 5   Sierra Leone, Ouganda, Mali, Sénégal, RD Congo 

Échanges de collègues concernant les pays SIF cibles 8 14  *(Voir sabin.org/sif pour une liste des pays d’échange) 

Augmentation du budget national PEV de routine 15 4   Sierra Leone, Sénégal, RD Congo, Népal  

Champion de la vaccination SIF : M. Visal Uy 

Champion de la 
vaccination SIF ,  
M. Visal Uy 

Nouvelles saillantes de SIF Sabin 


